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La France « CAF…kaïenne » et les fraudes migratoires : coups
de frein jurisprudentiels en 2018.

Le débat fait rage : l’immigration peut-elle de nos jours
apporter des bienfaits aux citoyens français ? Le bilan est-il
davantage positif que négatif ?

Faut-il instaurer un moratoire migratoire ?

Les dernières élections n’ont pas encore permis de changer la
donne  en  la  matière.  Cependant,  les  prochains  scrutins
pourraient être décisifs…

La continuation de l’immigration telle que nous la connaissons
en  France  suscite  en  tous  cas  devant  nos  juridictions  un
abondant contentieux, qui révèle des cas de fraude.

L’immigration a parfois été utile à la France. Les adeptes de
la cuisine asiatique savent ce qu’ils doivent à des immigrés
de  Thaïlande,  du  Vietnam  ou  du  Japon…  Des  familles  bien
intégrées ont été à juste titre naturalisées françaises.

La question est de savoir s’il est toujours pertinent d’ouvrir
les frontières nationales…

Compte tenu du fait qu’une partie importante de la population
active  française  reste  inemployée  et  que  les  difficultés
d’intégration  de  certains  immigrés  sont  considérables,  un
panorama de la jurisprudence récente dans ce domaine pourra
peut-être achever de convaincre les sceptiques et ouvrir les
yeux aux aveugles.
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En effet, laisser les frontières nationales ouvertes, c’est
notamment s’exposer à des risques de fraude que les juges
parviennent parfois à déjouer. Des dossiers qui représentent
cependant  un  gaspillage  de  temps  et  d’énergie  pour  les
autorités  publiques  dans  un  contexte  difficile  où  les
administrations  publiques  sont  sommées  de  réduire  leurs
dépenses et pressées d’accroître leur efficacité. Les coupes
budgétaires en ce domaine sont d’autant plus difficiles à
accepter…

La Cour administrative d’appel de Nantes rend ainsi une sage
décision dans le contentieux des étrangers le 14 septembre
2018.

Etrangers  en  l’occurrence  implantés  dans  des  pays  arabo-
musulmans, membres éminents de la « oumma » internationale
(Egypte et Emirats-arabes-unis), qui prétendaient se servir
des budgets sociaux français à leur gré.

La cour spécialisée dans le contentieux des naturalisations en
France rend encore une fois une décision intéressante. Parfois
la Cour de Nantes a pu décevoir mais force est de constater
qu’en général, ses décisions publiées rendent satisfaction.
Tous les juges ne peuvent pas être mis dans le même panier !

Une Egyptienne résidant en France depuis 2004, mère de trois
enfants mineurs dont un est né en France, titulaire d’une
carte de résident, demandait l’acquisition de la nationalité
française.

Cette demande est rejetée au motif qu’elle a effectué une
fausse déclaration à la Caisse d’allocations familiales des
Hauts-de-Seine, en ne signalant pas sa situation familiale
réelle et le montant de ses revenus perçus. Elle avait «
déclaré frauduleusement être séparée de son conjoint alors
qu’il  s’agissait  d’une  séparation  géographique  liée  à
l’exercice d’une activité professionnelle de ce dernier aux
Emirats Arabes Unis depuis 2009 », ce qui lui avait permis de



percevoir 8 364 euros. Effectivement, en tant que mère isolée
avec trois enfants, c’était le jackpot à coup sûr…

Or, son mari continuait à assurer ses frais de vie quotidienne
ainsi que le loyer et les dépenses de leurs trois enfants.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=re
chJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000037408355&fastReqId=1748241947&
fastPos=1

Dans une autre affaire, jugée cette fois-ci à Versailles le 13
septembre, un couple d’Algériens avaient pu s’installer en
France à cause de la libre circulation dans l’UE.

En effet, cette affaire donne un exemple des conséquences du
système européen. Les autorités espagnoles avaient délivré à
un couple d’Algériens un visa à la suite de leur mariage à
Oran en 2009. Comprenne qui pourra… Quand un pays étranger est
gouverné par un gouvernement socialiste comme c’était alors le
cas,  les  conséquences  ne  s’en  font  pas  ressentir  qu’à
l’intérieur.

Ici encore, les juges refusent de permettre l’octroi d’un
certificat  de  résidence  en  France  pour  2017.  En  effet,
l’épouse  algérienne  et  ses  enfants  avaient  obtenu  la
nationalité française par fraude. Elle leur avait été retirée
ensuite et ils s’étaient maintenu illégalement en France. Les
juges versaillais décident que « rien ne s’oppose à ce que le
requérant et sa famille poursuivent leur vie familiale en
Algérie, où le requérant et sa femme ont vécu respectivement
jusqu’à l’âge de 26 et 16 ans, où ils se sont mariés et où
leurs enfants, nés en novembre 2010 et octobre 2013, peuvent
poursuivre, compte tenu de leur jeune âge, leur scolarité ».

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=re
chJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000037415478&fastReqId=1036780083&
fastPos=1

La Cour administrative d’appel de Paris contribue aussi à
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mettre un frein au pillage français le 28 juin 2018.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=re
chJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000037124577&fastReqId=141616654&f
astPos=2

Une Algérienne se voit retirer son certificat de résidence
français de 2015 à 2025 et notifier une obligation de quitter
le territoire. En effet, elle avait fraudé car elle résidait
en réalité en Algérie dix mois par an depuis au moins l’année
2014 avec son époux et ses enfants, tandis qu’elle touchait en
France 786 euros d’allocations par mois. Pour parvenir à ses
fins, l’intéressée s’était fait domicilier légalement chez son
beau-frère à Vénissieux…

Le  2  mai  2018,  la  Cour  administrative  de  Nantes  refuse
l’octroi d’un visa à un Algérien se prévalant de la qualité de
conjoint d’un ressortissant français.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETA
TEXT000036870770&fastReqId=278199228&fastPos=4&oldAction=rechJ
uriAdmin

Né en 1983, il s’était marié à une Française née en 1956. Mais
n’est pas Madonna ou Brigitte Macron qui veut…

Les juges n’ont pas été convaincus du sérieux de cette union :
«  les  époux  ont  fait  connaissance  par  l’intermédiaire
d’internet  en  février  2010  puis  se  sont  physiquement
rencontrés en février 2011 à l’occasion d’un voyage de Mme C
en  Algérie  ;  qu’il  ressort  de  l’audition  de  l’intéressé
réalisée le 22 novembre 2011 en appui de sa demande de visa
que Mme C n’avait réalisé qu’un seul voyage en Algérie entre
son mariage en juillet et la première demande de visa en
novembre ».

Devant la CAA de Lyon, le 27 mars, un Marocain né en 1979
exigeait de la France l’octroi d’un visa de séjour sous peine
d’astreinte de 150 euros par jour…
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETA
TEXT000036771503&fastReqId=278199228&fastPos=5&oldAction=rechJ
uriAdmin

Demande là encore rejetée.

Le demandeur faisait valoir le respect de sa « vie privée et
familiale ».

Pourtant, « condamné par le tribunal correctionnel de Besançon
en 2012 à quatre mois d’emprisonnement avec sursis pour des
faits, commis de janvier 2008 à mars 2011, d’usage de faux
document administratif, de fraude ou fausse déclaration pour
l’obtention du revenu de solidarité active et de fraude ou
fausse  déclaration  pour  l’obtention  de  prestation  ou
allocation familiale indue », « il est également connu des
services de police pour entrée ou séjour irréguliers le 19
février  2007  dans  les  Pyrénées-Atlantiques,  travail
clandestin, « modification de l’état des lieux d’un crime ou
délit » dans le Doubs le 29 août 2012 et exécution d’un
travail dissimulé dans le Doubs le 25 février 2014 ». Marié à
une Algérienne depuis 2012, il est invité par les juges à la
rejoindre en Algérie, faute d’intégration en France…

Cependant, comme dans la deuxième affaire présentée
dans le cadre de ce panorama, les juges relèvent
aussi,  parmi  les  motifs  pris  en  considération  «
qu’il n’établit pas qu’il ne pourrait poursuivre sa
vie  privée  et  familiale  avec  son  épouse  et  ses
enfants dans son pays d’origine, où il dispose de
nombreuses attaches familiales, ou en Algérie ».

Ce n’est pas un cas isolé et c’est inquiétant.

C’est toujours cette sordide idée de « France terre d’accueil
»,  qui  pourtant  ne  ressort  d’aucun  de  nos  textes
constitutionnels.  Bien  au  contraire,  le  préambule  de  la
Constitution de 1946 réserve l’asile en France à « tout homme
persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a
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droit d’asile sur les territoires de la République », ce qui
est bien plus restrictif…

Enfin, une dernière affaire offre encore une fois un exemple
de trafic de fausses reconnaissances de paternité (CAA de
Lyon, 20 février 2018).

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETA
TEXT000036636915&fastReqId=793716358&fastPos=5&oldAction=rechJ
uriAdmin

Une demande de titre de séjour avait été présentée par un
ressortissant tunisien sur le fondement de l’article 10 de
l’accord franco-tunisien. Il avait reconnu le 17 septembre
2015  un  enfant  né  le  10  septembre  2015,  de  nationalité
française.  Or,  la  mère  de  ce  dernier  avait,  contre
rémunération, favorisé la reconnaissance de paternité de ses
trois autres enfants par trois ressortissants étrangers en vue
de leur permettre d’obtenir un titre de séjour. Le caractère
frauduleux de cette pratique a permis d’empêcher la délivrance
du titre de séjour demandé.

Si  l’on  constate  ainsi  une  volonté  de  nombreux  juges
administratifs de s’opposer à des fraudes migratoires, les
dossiers qui leur sont confiés sont toutefois toujours assez
complexes et donc chronophages.

Cela vaut-il encore la peine de mobiliser tant d’efforts à
cette fin dans le contexte actuel ?
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